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PÉTITIONS

LA TAXE SUR LES PRODUITS ET SERVICES

M. Nelson A. Riis (Kamloops): Madame la Présidente,
comme vous pouvez le constater, j'ai une foule de péti-
tions. Pour gagner du temps, je les présenterai toutes en
bloc.

Ces pétitionnaires s'inquiètent de la décision du gou-
vernement de donner suite à son projet de TPS. Ils
donnent une longue liste de raisons pour lesquelles ils
sont contre cette taxe.

Ces pétitionnaires viennent des municipalités de Kam-
loops, Westsyde, Brocklehurst, Avola, Westmount, Bat-
chelor Hills, Barriere, Dallas, Valleyview, Blue River,
Paul Lake, Barnhartvale, Knusford, Chase, Clearwater,
Blackpool, Birch Island, Kamloops Indian Reserve, Wells
Gray Park, Chu Chua, Skwaam Bay, Black Pines, Harpers
Ranch, Rayleigh, Niskonlith Lak, Louis Creek, Logan
Lake, Little Fort, Heffley Creek, Darfield, McLure,
Monte Creek, East Barriere Lake, Vinsulla, Trapp Lake,
Tranquille Plateau, Monte Lake, Pinantan Lake, Prit-
chard, Savona, Vavenby, Westwold, Deadman's Creek,
Lac Le Jeune et Cherry Creek.

Ils demandent au Parlement du Canada de tout faire
pour empêcher le gouvernement d'aller de l'avant avec
son projet de TPS.

M. Jean-Robert Gauthier (Ottawa-Vanier): Madame
la Présidente, j'ai reçu une pétition d'Albertains qui
s'opposent énergiquement à la taxe sur les produits et
services.

Ils affirment que le gouvernement fédéral conserva-
teur veut imposer aux Canadiens une nouvelle taxe ca-
chée qui s'appliquera à tout ce qu'ils achètent, que cette
nouvelle taxe générale sur les produits et services frappe-
ra durement et injustement les Canadiens à revenus
faibles et moyens et qu'elle sera en outre une lourde
charge pour les petites entreprises.

Les pétitionnaires affirment que cette razzia sur les
contribuables n'entraînera pas pour eux seulement un
accroissement des taxes, mais aussi un accroissement de
l'inflation, des taux d'intérêt et du chômage.

Ils prient humblement le Parlement de rejeter le projet
gouvernemental de taxe sur les produits et services.

Affaires courantes

L'hon. Roger C. Simmons (Burin-Saint-Georges):
Madame la Présidente, je suis heureux de prendre la
parole pour présenter, conformément aux dispositions du
Règlement, une pétition signée par des habitants de
Windsor, en Ontario.

La demande que font ces pétitionnaires ne vous éton-
nera pas. Ils veulent qu'on rejette cette taxe sur les
produits et services, qui est abominable, contestable et
déraisonnable, avant même qu'elle ne voie le jour. Je suis
très heureux d'appuyer leur requête.

Ils prient les députés ministériels de commencer à
écouter les gens de Windsor et d'autres régions.
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M. John R. Rodriguez (Nickel Belt): Madame la Prési-
dente, j'ai le devoir et l'honneur de présenter une péti-
tion que j'appuie d'emblée et qui est signée par des
centaines d'habitants de Val Thérèse, de Val Caron, de
Blezard Valley, de Capreol, de Coniston, de Sudbury, de
Garson, de Lively, de Naughton, de Walton, de Noëlville
et de St. Charles.

Ces pétitionnaires soulignent que le projet de taxe sur
les produits et services est régressif, qu'il ne tient pas
compte de la capacité de payer du contribuable et que, en
fait, le gouvernment ne s'est pas attaqué à l'actuel régime
fiscal, qui est injuste, car il permet aux Canadiens et aux
sociétés riches de ne payer aucun impôt fédéral ou alors
presque rien.

Par conséquent, ils demandent au Parlement de prier
le gouvernement de renoncer à ce projet régressif de taxe
à la consommation, qui fera reposer le fardeau fiscal sur
les Canadiens ordinaires.

LA VALLÉE DE LA ROUGE

Mme Pauline Browes (Scarborough-Centre): Madame
la Présidente, la première affaire à l'ordre du jour de la
Chambre des communes pour les années 90 a fait l'unani-
mité parmi les députés, qui ont voté en faveur de la
préservation de la vallée de la Rouge, zone de 10 000
acres située dans la région de Toronto, pour en faire un
parc.

Je voudrais présenter aujourd'hui les noms des péti-
tionnaires qui se joignent aux députés à la Chambre des
communes. Ils viennent de Scarborough, Mississauga,
Richmond Hill, North York, Markham et Toronto, et
veulent eux aussi se joindre aux députés pour adresser un
message très ferme au premier ministre Peterson de
l'Ontario afin qu'on protège la vallée de la Rouge en en
faisant un parc.
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